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INTRODUCTION

LES DEUX INDIVIDUALISMES


Selon l’excellent Centre national de ressources textuelles et lexicales qui reprend mot pour mot ce qu’en dit le Trésor de la langue française (CNRS), le terme « individualisme » se décline en plusieurs acceptions qu’il hiérarchise ainsi :

a) « Toute théorie ou tendance qui fait prévaloir l’individu sur toutes les autres formes de réalité, et qui lui décerne le plus haut degré de valeur. »

b) en politique (par opposition à « étatisme », parfois à « communisme » : « Idéal politique qui accorde le maximum d’importance à l’individu, à l’initiative privée et réduit le rôle de l’État au minimum ou même à rien. »

c) en sociologie (par opposition à « collectivisme », « conformisme », « fédéralisme ») : « Doctrine qui met l’accent sur le développement des droits et des responsabilités de l’individu, estimant que l’État et les institutions sociales ne sont là que pour le bien des individus. »

d) « Comportement, esprit d’indépendance, d’autonomie ; tendance à l’affirmation personnelle ou à l’expression originale. »

Une autre autorité en la matière, le Dictionnaire de l’Académie française, indique plus brièvement que l’individualisme renvoie à une « doctrine qui attribue la primauté à l’individu et affirme son autonomie ou son indépendance par rapport au groupe, à la société, à l’État. » On retrouve une semblable tonalité dans de renommés dictionnaires plus « grand public », que ce soit le Grand Robert pour qui l’individualisme consiste en une « théorie ou tendance qui voit dans l’individu la suprême valeur dans le domaine politique, économique, moral » ou encore une « théorie ou tendance visant au développement des droits et responsabilités de l’individu » et, dans une acception plus courante, une « attitude d’esprit, état de fait favorisant l’initiative et la réflexion individuelle, le goût de l’indépendance » – ou le Larousse qui le décline comme une « doctrine qui fait de l’individu le fondement de la société et des valeurs morales », une « attitude favorisant l’initiative individuelle, l’indépendance et l’autonomie de la personnalité au regard de la société » et enfin une « tendance à s’affirmer indépendamment des autres, à ne pas faire corps avec un groupe ».

De l’ensemble de ces éléments de définition se dégagent quelques remarquables convergences dont les formulations parfois redondantes ne traduisent rien d’autre que l’impossibilité intellectuelle de rendre compte de la notion autrement que comme suit : l’individualisme se cale d’abord sur la prévalence ou la primauté de l’individu ; la priorité lexicale revient à sa nature axiologique : l’individu est qualifié de « plus haut degré de valeur », de « suprême valeur » ou de « fondement des valeurs morales » ; il comporte une claire dimension politique, axée sur la valorisation de l’initiative privée, la réduction du rôle de l’État, et par l’accent mis sur le développement de la responsabilité individuelle et des droits individuels ; et enfin il a foncièrement partie liée avec l’aspiration à l’« indépendance » individuelle. Au total, il s’agit donc d’un terme pris en bonne part, dont on ne discerne pas ce qu’il peut comporter de scandaleux – sauf si « autonomie », « indépendance », responsabilité », « initiative » et « originalité » sont irrémédiablement affectés d’une connotation négative.

En fait, les auteurs de ces dictionnaires ne font que reprendre à leur compte ce qu’exposait si lumineusement déjà dès 1923 le réputé Vocabulaire technique et critique de la philosophie de Lalande (bien que ce dernier y ait observé que l’« individualisme » était « un mauvais terme, très équivoque ») : l’individualisme « se dit de toute théorie, de toute tendance qui voit dans l’individu ou dans l’individuel soit la forme la plus essentielle de réalité, soit le plus haut degré de valeur ». Suivent de substantielles explicitations dont ressortent ces points forts, en sociologie et en éthique : « Théorie d’après laquelle l’idéal politique doit être le développement de l’initiative privée, la réduction des fonctions de l’État à un très petit nombre, ou même leur suppression totale », « État de fait, consistant en ce que les individus jugent et discutent, dans une société, les institutions, les pratiques et les croyances de toutes sortes, au lieu de se conformer sans critique à l’ordre établi […] Disposition psychologique à cette indépendance d’esprit », « Théorie d’après laquelle la société n’est pas une fin en elle-même ni l’instrument d’une fin supérieure aux individus qui la composent, mais n’a pas d’autre objet que le bien de ceux-ci ». En toutes rigueur et honnêteté intellectuelles, qu’en effet dire d’autre ?

Cependant, le Vocabulaire de Lalande prend bien soin de signaler que pris « dans une intention péjorative », le terme individualisme renvoie à une « tendance à s’affranchir de toute obligation de solidarité et à ne songer qu’à soi » – à nouveau imité en cela par les ouvrages précités qui indiquent tous en fin de notice, comme en rebut trivial, l’existence de cet usage mentionné comme « péjoratif » : « Tendance à s’affranchir de toute obligation de solidarité, à ne vivre que pour soi » (CNRS), « État d’esprit, comportement qui consiste à affirmer ses valeurs ou intérêts pratiques avec peu de considération pour ceux d’autrui » (Académie française), « L’individualisme assimilé à l’égoïsme » (Robert).

Comment, dans ces conditions et en contradiction totale avec les acceptions validées par tous les dictionnaires précités1, ne pas être totalement saisi de stupeur en constatant qu’actuellement seul ce sens péjoratif est retenu par presque tout le monde ? L’individualisme aurait-il donc fini par changer radicalement de sens, et sous le même mot n’aurait-on plus ou moins intentionnellement sélectionné et conservé que le pire ? Une sorte de coup d’État lexical, digne du 1984 d’Orwell, se serait-il produit ? En effet, que ce soit dans les usages ordinaires ou le discours de type académique et médiatique, l’individualisme – toujours automatiquement « forcené », « débridé », « effréné », « exacerbé », échevelé » ou « outrancier » – est exclusivement essentialisé en pure expression des fléaux moraux et sociaux les plus infamants : chacun pour soi égoïste, repli sur soi asocial, narcissisme irresponsable. Comme si cette diabolisation sémantique ne suffisait pas, l’individualisme est en outre systématiquement présenté en agent pathogène vecteur d’« atomisation » et de « dissolution » sociales, en générateur de « déliaison » et de « désaffiliation » détruisant l’idée de tout lien social. Il est accusé d’être la cause de tout ce qui ronge nos sociétés, de la solitude à la perte de tous les repères en passant par une compétition où on ne rêve que d’« écraser les autres », et du relativisme à l’avachissement dans le consumérisme hédoniste sans oublier la satisfaction étroite et aveugle des intérêts particuliers qui corrompt le sens du bien commun, de l’intérêt général et de la chose publique2. Champ clos d’une lutte de tous contre tous permettant aux forts d’éliminer les faibles, l’individualisme serait même une « prison mentale » favorisant l’« illusion d’auto-engendrement de soi ». C’est donc, peut-être encore plus que la pédophilie, le néo-nazisme ou le djihadisme (dont ce coupable universel a même pu être accusé d’être la cause par certains « sociologues » !), un mal radical à bannir et éradiquer. Dans le Dictionnaire des idées reçues de Flaubert, à la rubrique « Individualisme » on aurait pu lire : en dire tout le mal du monde.

Fait rarissime et hautement révélateur, la rhétorique porteuse de ce réquisitoire émane de tous les courants de pensée : le libéralisme ne fait que partiellement exception puisque l’ordolibéral Röpke professait un anti-individualisme résolu et que le « néolibéral » Hayek fait presque de même lorsqu’il fustige l’individualisme rationaliste à la française. Les éléments de langage stéréotypés du dénigrement accusateur circulent à l’identique de manière récurrente d’un bord à l’autre du spectre idéologico-politique ; extrême gauche et extrême droite en font leurs communs délices. Et qu’ils soient des intellectuels ou des politiques, conservateurs et socialistes, souverainistes et sans-frontiéristes, républicains et multiculturalistes, écologistes et adeptes de toutes les confessions religieuses se retrouvent dans une consensuelle stigmatisation de l’infâme. Bref, transcendant tous les clivages et antagonismes habituels, l’anti-individualisme est trans-idéologique, ciment d’une convergence objective qui avait en son temps suscité la verve ironique de Jean-François Revel (l’une des seuls à dénoncer cette curée) : « L’individualisme, voilà, vous dis-je, le fléau ! » (Le Point, 1er avril 1995).

Pour expliquer le règne de cette doxa ultra-hégémonique excluant tout débat sur le sujet puisque l’individualisme n’a pratiquement pas de défenseurs et que tout se passe comme si la cause était définitivement entendue, plusieurs hypothèses se présentent a priori à l’esprit. Ou bien ces contempteurs omniprésents de l’individualisme ne pouvant avoir tous tort à la fois (d’autant qu’ils comptent parmi eux de remarquables esprits ordinairement subtils et lucides), on se demande quelle étrange mouche a pu piquer les auteurs des définitions liminairement convoquées pour qu’ils se laissent aller à proposer des significations aussi contraires aux évidences partagées, et il n’y a plus qu’à les renvoyer dans un centre de rééducation idéologiquement correct pour qu’enfin ils apprennent à bien penser. Ou bien, suite à une extraordinaire et désastreuse métamorphose de nos sociétés, l’individualisme tel que les susdits auteurs le caractérisent a totalement disparu de la circulation, et ne demeure plus en place que l’horreur sociale et morale que se complaisent à dénoncer à qui mieux mieux les maîtres-penseurs de ce début de XXIe siècle. Mais cela semble peu vraisemblable puisque en dépit de ce contexte dissuasif, et quand bien même seraient-elles devenues minoritaires, il demeure des individualités allergiques au paternalisme social et à l’autoritarisme moralisateur, faisant preuve d’indépendance d’esprit et soucieuses de pleinement exercer leur responsabilité personnelle – d’horribles « individualistes » ! Ou bien encore, et c’est l’interprétation que je défendrai ici, sous une commune dénomination coexistent deux individualismes, celui des dictionnaires d’une part et, de l’autre, celui que fustige la bien-pensance dominante, ce dernier pouvant bien n’être que la version dégénérée du premier3. Ce qui autoriserait intellectuellement à soutenir à son sujet que l’individualisme, ce n’est pas cela. Ou plutôt qu’il n’est pas que cela, afin de laisser la porte ouverte à une critique légitime de pratiques « individualistes » dévoyées. Dans cette perspective surgit tout de même un non moins légitime soupçon. Lorsqu’on réduit l’individualisme à ses mauvais usages et en particulier à ses formes « post-modernes » comme c’est massivement le cas de nos jours, ne s’agit-il pas de faire croire que l’autre individualisme (une expression au demeurant déjà employée en son temps par Durkheim) – celui donc des dictionnaires que j’appellerai ultérieurement l’individualisme bien compris (expression cette fois-ci empruntée au grand historien des idées de la fin du XIXe siècle Henry Michel) – n’existe pas, ni comme concept, ni comme réalité ? Ou, pire, de chercher à l’atteindre et le disqualifier, par l’amalgame ou en insinuant que le goût de l’indépendance individuelle repose au mieux sur une funeste illusion quand il ne conduit pas fatalement à l’égoïsme trivial, au narcissisme ou au repli asocial et solipsiste sur soi – et ceci au bénéfice d’une conception moralement et socialement collectiviste de l’existence humaine ?

 

En réplique à la déferlante anti-individualiste contemporaine, mon propos sera donc avant tout de m’insurger contre la propension à occulter le sens et l’existence de l’individualisme bien compris, en vue de lui redonner ses lettres intellectuelles et morales de noblesse. Et ce au moyen d’un… « Grand récit » (pour reprendre la formule chérie du sociologisme à la mode) assumé comme tel, sous la forme d’une anthologie4 voire d’un florilège donnant la parole aux auteurs qui depuis deux siècles ont dans leurs textes illustré et défendu ses couleurs. Pas seulement comme on peut naturellement s’y attendre Stirner, Nietzsche, Palante ou Ayn Rand, mais par exemple aussi Benjamin Constant, Emerson, Thoreau, Kierkegaard, John Stuart Mill, Oscar Wilde, Ibsen, Durkheim, Alain, Dos Passos, Hayek, Vargas Llosa et, in fine, Zinoviev. Avec Michael Oakeshott, Ortega y Gasset et Karl Popper en guides et références d’interprétation privilégiés.

Mais avant de les découvrir et afin de préparer le terrain en mesurant bien les enjeux, j’établirai d’abord l’effective réalité de l’anti-individualisme rhétorique sans la moindre prétention d’exhaustivité. Car, au gré de petites sentences assassines au détour d’un article ou de développements plus consistants dans quantité de livres, la matière est si abondante que plusieurs volumes du format du présent ouvrage ne suffiraient pas à en restituer l’ampleur envahissante et péniblement répétitive. Au point qu’il serait plus éclairant et rapide de signaler qui ne hurle pas avec les loups. Je me limiterai donc à l’illustrer par quelques éclairages ponctuels en faisant apparaître les grandes lignes de force, et complétant par une sélection de fragments particulièrement significatifs. Mais surtout, je m’attacherai à poser les jalons d’une réfutation en règle des accusations communément formulées contre l’« individualisme », en pointant et traquant les sophismes, biais et raccourcis arbitraires qui les nourrissent. Enfin, tout en cherchant à mettre au jour les racines profondes de l’anti-individualisme, je ne manquerai pas de questionner à son tour l’individualisme car, même bien comprise, la philosophie de la souveraineté de l’individu et ses nécessaires limites ou implications pose de vrais problèmes que ses zélateurs d’antan avaient parfois une fâcheuse tendance à esquiver ou sous-estimer.


SOUS L’EMPIRE DE L’ANTI-INDIVIDUALISME


Du foisonnant et luxuriant corpus d’occurrences anti-individualistes présent dans les médias et la production éditoriale se dégagent quelques caractéristiques et axes forts méritant d’être mis en évidence et plus particulièrement soulignés. Ils renseignent en effet utilement sur l’ampleur et la nature de l’hostilité professée de toutes parts envers l’individualisme considéré tout uniment et sans nuances, jusqu’à être traqué dans ses tréfonds par la mise en cause de la figure même de l’individu.


Une animosité idéologiquement bien partagée : tous ensemble contre l’individualisme

Qu’en raison de ses options résolument préférentielles pour l’hypersocialisation de la vie et le collectivisme, l’intelligentsia de gauche et d’extrême gauche constitue un plantureux et virulent foyer d’exécration de l’individualisme est une donnée factuelle suffisamment avérée et somme toute logique dispensant d’y insister outre mesure, du moins dans cette première approche d’ordre très général. Car il faudra y revenir de manière documentée plus avant, quand viendra le moment de la montrer intensément à l’œuvre dans l’offensive philosophique et sociologiste contre l’individu. Dans un bel article éloquemment intitulé « Vive l’individu dissident ! » (Le Monde, 25 septembre 2011), le sociologue Geoffroy de Lagasnerie en convenait, débusquant ce qui sous-tend l’anathémisation du « néolibéralisme » par tous les courants de la pensée de gauche : « Au cœur de ce concert unanime où le réflexe tient lieu de pensée, on trouve, bien sûr, une dénonciation de “l’individualisme” immanquablement amalgamé au “règne du moi, de l’égoïsme, du repli sur soi” » – dans laquelle il décelait judicieusement « un effort réactionnaire pour annuler l’une des caractéristiques majeures des sociétés démocratiques : l’individualisation et la différenciation des modes de vie… ». Décidément disert sur ce sujet et bien décidé à le faire assavoir, Lagasnerie en remet une couche le 28 avril 2016 toujours dans Le Monde en critiquant vertement les « fantasmes d’appartenance et d’inclusion » et les références rabâchées au « peuple » et au « commun » propres à la gauche de type « Nuit debout » et réitère son judicieux diagnostic : « Cette rhétorique est issue de la critique du néolibéralisme, associé – à tort – à l’individualisme, à l’atomisme, à la destruction du lien social, en sorte que lui est opposé le “besoin d’être ensemble”, comme si ce dont les gens souffraient était d’être individualisés et pas d’être soumis à des forces collectives et à des destins communs… Au prétexte de la lutte contre le néolibéralisme, une humeur idéologique s’installe qui érige comme forces négatives la dissidence et la liberté individuelle et vise à régénérer les pulsions d’ordre dans la gauche. »

Parmi les innombrables et obsessionnelles tirades contre l’« individu-roi » et l’« hyper-individualisme » dont, du néo-communiste Badiou au souverainiste Debray, les intellectuels de gauche ont fait leur mantra, les saillies archéo-socialistes d’un Jean-Claude Michéa contre l’« individualisme destructeur » sont particulièrement édifiantes. Ne voyant de toutes parts dans notre société qu’« atomisation définitive de l’espèce humaine » et « règne dissolvant du chacun pour soi » générés par l’avènement cataclysmique d’un « sujet monadique » ruinant le « fait communautaire » et les « structures d’appartenances premières et non choisies » (assertions lui valant l’admiration éperdue des milieux ultra-traditionalistes : un indicateur instructif), cet auteur, afin de s’élever contre « l’isolement insensible de chaque individu au sein de ses intérêts particuliers », ne trouve rien de plus convaincant à ses yeux que prendre appui sur ce propos de Friedrich Engels : « Si l’isolement de l’individu, cet égoïsme borné, sont partout le principe fondamental de la société actuelle, ils ne se manifestent nulle part avec une impudence, une assurance si totale que dans la cohue des grandes villes. La désagrégation de l’humanité en monades dont chacune a un principe de vie particulier et une fin particulière est ici poussée à l’extrême. » Il faut croire que pour Michéa cette condamnation absolue de l’autonomie des individus par le compère de Marx représente l’alpha et l’oméga de sa propre philosophie morale et politique puisqu’elle survient pratiquement dans chacun de ses opus : Impasse Adam Smith, p. 49 (2002), L’Empire du moindre mal, p. 160 (2007), la postface à la traduction de La culture de l’égoïsme de Christopher Lasch, p. 94 (2013) et Les mystères de la gauche, pp. 37-38 (2014).

Mais il s’en faut toutefois de beaucoup que l’anti-individualisme soit l’apanage du socialo-gauchisme. Car la droite traditionaliste et souverainiste et bien sûr l’extrême droite tous courants confondus (si on y range logiquement l’islamisme et son communautarisme absolu, c’est encore plus éclatant) lui font actuellement une si forte concurrence en ce domaine qu’on peut se demander si le centre de gravité de l’hostilité viscérale au libre individu ne s’est pas déplacé vers cet autre pôle du paysage idéologique contemporain. À l’extrême droite, cette répulsion instinctive est si ouvertement et continuellement explicitée, revendiquée, instituée en fond de commerce distinctif que pour elle aussi, on peut se dispenser d’insister. Aux incriminations récurrentes de l’individualisme figurant dans les ouvrages de l’« ethno-différencialiste » Alain de Benoist5 ou sur le site « Égalité et Réconciliation » d’Alain Soral font écho les diatribes (passablement incohérentes) de Marine Le Pen pour qui « Mai 68 a promu l’individualisme. Un individualisme qui a bouleversé les fondements de notre société. Le désir d’un individu est considéré comme supérieur à l’intérêt du groupe. On en voit aujourd’hui les conséquences avec les revendications communautaristes [!!!] ou les demandes de mariage homosexuel […] La gauche a d’abord abandonné la défense du peuple pour être le défenseur de toutes les minorités au nom de l’individualisme » (Le Point, 3 février 2011). Mais combien plus troublantes et significatives sont les excommunions majeures qui, avec un bel ensemble, s’élèvent des rangs de la droite conservatrice de tradition catholique affichée pour laquelle l’individualisme est une abomination de la désolation qui pousse l’homme (qui ne s’appartient pas) à nier un supposé « donné naturel » déterministe et transcendant, à renier la « dette » envers un passé dont il est héritier, et le déracine des « communautés naturelles » qui, seules, donnent sens à sa vie. Maître théoricien de ce genre de conservatisme, le catholique américain Russell Kirk en a ainsi exposé le principe de base : « Le vrai conservateur… est totalement opposé à la doctrine individualiste, à la croyance que nous existons par nous-mêmes et pour nous-mêmes […] L’individualisme est né dans l’enfer de la solitude spirituelle […] L’individualisme est le déni que la vie ait un sens à l’exception de la gratification de l’ego… Le résultat politique de l’individualisme est l’anarchie » (Prospects for Conservatives, 1956). Le moins qu’on puisse dire est qu’il a de ce point de vue fait puissamment école en France (cf. Fragment d’anti-individualisme contemporain 1) mais ne fait rien d’autre que respecter à la lettre les prises de position du Vatican en la matière (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 2). C’est cette vision anti-individualiste d’inspiration conservatrice qui irrigue le propos de personnalités très médiatiquement en vue comme Éric Zemmour, qui ouvre son livre à immense succès Le suicide français en annonçant qu’il va procéder à une reconstruction historique totale « de la dissolution dans les eaux glacées de l’individualisme et de la haine de soi » – et le clôt en voyant l’origine de tous nos maux dans « quarante ans (de délavage) dans l’individualisme et l’égalitarisme ». Même tonalité chez un Houellebecq que sa trajectoire anti-individualiste inaugurée avec la féroce description entomologique d’un « nouveau palier dans la montée historique de l’individualisme » dans le talentueux et bien nommé Les particules élémentaires (1998) a conduit à cette lapidaire lapidation du coupable : « L’individualisme est-il un poison ? Oui ! » (au « 20 heures » de France 2, 6 janvier 2015).

Dans la mouvance néo-traditionaliste, la parole anti-individualiste la plus offensive, celle de Michel Maffesoli, délaisse toutefois le triptyque tradition/religion/nation au profit du constat (loin d’être dénué de pertinence factuelle) que nous sortons enfin de l’ère moderne de la séparation solipsiste induite par l’individualisation pour entrer dans celle d’une post-modernité marquée par l’effondrement et la sortie de l’individualisme – ce dont il se réjouit bruyamment. Depuis La violence fondatrice (1978) et surtout Le temps des tribus – Le déclin de l’individualisme dans les sociétés de masse (1988), ce sociologue devenu très « tendance » a consacré toute son œuvre à exalter les « appartenances communautaires », la « solidarité organique », le grégaire « fusionnel », de concert avec le « mimétisme », la « reliance », et un « tribal » ressourcé dans le « festif » et le développement des réseaux sociaux. Corrélativement et en conséquence, ce grand prêtre du culte de l’anti-rationalisme n’a cessé d’agonir un individualisme paradoxalement bien défini comme le fait de vouloir « penser et agir par soi-même », référé à un Descartes devenu la bête noire de tous les conservateurs réactionnaires contemporains – auquel il préfère l’hyper-traditionaliste et contre-révolutionnaire Joseph de Maistre, érigé en prophète d’une nécessaire réabsorption dans l’« être collectif ». L’un de ses derniers livres dont le titre dit tout, La France étroite. Face à l’intégrisme laïc, l’idéal communautaire (2015), porte cette appréciation des choses à son paroxysme. Plaidant plus que jamais pour l’avènement d’un « nous transcendantal » et d’un « être en commun », il y appelle à aller « au-delà de l’enfermement individualiste » et des « limites de l’enfermement individuel », « l’individualisme n’étant plus qu’un fake [une imposture] à l’usage d’histrions déphasés ».

Souvent accusée par gauchistes et socialistes de prôner un modèle social et économique fâcheusement individualiste, la droite dite « républicaine » serait-elle l’heureuse exception épargnée par la déferlante anti-individualiste ? Pas le moins du monde. À l’unisson des politiciens de gauche et dans un bel élan d’unanimisme moutonnier, ses grands leaders s’ébrouent tout autant dans la non-pensée des automatismes verbaux fustigeant l’individualisme. On trouvera, reportée en annexe (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 3), une instructive collecte de « fatwas » proférées en ce sens entre 1980 et le début des années 2000 par les sieurs Debré (Michel), Chirac, Barre, Séguin, Juppé, Fillon, Raffarin et Charles Millon (champion dans le genre). Rien n’indique, et tout suggère bien plutôt l’inverse, que depuis lors ceux d’entre eux qui sévissent encore, ou leurs successeurs, aient changé d’avis sur la question.

Mais voici maintenant le plus problématique car il émane des meilleurs – du moins ceux que je considère comme tels car ce sont d’authentiques esprits libres avec lesquels je me retrouve si souvent et toujours plus en accord. Sauf, donc, au sujet de l’individualisme. Ainsi en est-il avec Jacques Julliard qui parsème inlassablement ses chroniques de philippiques à l’encontre du scélérat universel, volontiers amalgamé à l’horrible capitalisme mais aussi intrinsèquement incriminé et déclaré coupable de tous les méfaits possibles et imaginables (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 4). Dans l’un de ses plus récents ouvrages, La gauche et le peuple, en dialogue avec Jean-Claude Michéa (2014), il persiste et signe en jugeant que « l’individualisme propagé par le capitalisme moderne tend à décomposer la collectivité » et que « l’individualisme moderne d’essence néocapitaliste, destructeur de tout espace de solidarités, anciennes ou actuelles, menace les bases de la civilisation » – rien que cela ! À certains égards et bien qu’auteur d’une judicieuse définition de ce qu’est une société individualiste (cf. florilège) dans La tentation de l’innocence (1995), Pascal Bruckner y a pratiqué une déroutante ambivalence. S’il est fondé à pointer une « maladie de l’individualisme » consistant à vouloir « échapper aux conséquences de ses actes », il insiste à l’excès sur la « fragilité », la « vulnérabilité » et le « désarroi » de l’individu contemporain, en se livrant abondamment à des généralisations abusives sur ce point et considérant ces tares comme relevant du « stade ultime de l’individualisme ». Les condamnations récurrentes formulées dans les tribunes signées dans Le Monde après la présence de Le Pen au second tour des présidentielles de 2002 puis les attentats islamistes de janvier 2015 l’ont même un temps franchement inscrit dans le camp anti-individualiste : « Nous vivons de la façon la plus aiguë les conséquences de l’émancipation individualiste, commencée dans les années 1960. La dissolution des figures de l’autorité, le refus de la responsabilité, la réduction de la liberté au caprice, le discrédit de la loi assimilée à l’arbitraire, sapent les fondements mêmes du lien social. » (8 mai 2002) ; « Les Français ont montré de façon admirable que l’on pouvait, même à l’ère de l’individualisme aigu, encore faire société. » (12 février 2015) L’individualisme, dès lors, ce ne peut qu’être le règne délétère d’un « chacun pour soi » forcément asocial. Pourtant, lorsque Bruckner écrit peu après : « Chacun de nous est-il assujetti à sa communauté d’appartenance ou l’individu prime-t-il sur la communauté ? Je choisirai toujours l’individu », et surtout considère que pour l’islamofascisme, « tolérer l’Occident, ce serait pactiser avec les progrès de la raison, du libre examen et de l’individualisme » (Le Point, 12 & 19 novembre 2015), voici qu’il ratifie l’existence de l’individualisme bien compris – celui qui a partie liée avec le primat de l’individu sur toutes les assignations sociales ou culturelles mais aussi avec le libre examen rationnel où s’accomplit l’indépendance d’esprit individuel. Un rare exemple d’heureuse rectification de tir à saluer – et dont pourrait s’inspirer Jean-Pierre Le Goff qui, dans son récent Malaise dans la démocratie, représente un cas d’école en matière de diagnostic lucide sur l’état dégradé de la démocratie en France associé à une désastreuse désignation de l’« individualisme contemporain » comme cause principale des maux qu’il dénonce6.




L’individu et ses ennemis philosophiques

En contrepoint et appui au déferlement de rhétorique anti-individualiste mainstream qui vient d’être illustré, l’individualisme a été au cours des quatre décennies écoulées (1975-2015) soumis a un savant réquisitoire de type philosophique. Il visait à l’atteindre dans son fondement : la catégorie même de l’individu, répudiée comme fallacieuse et perverse production idéologique. Quoi de plus stratégiquement logique à cela ? Sans individu préalablement donné, l’individualisme perd tout support et raison d’être – et s’évanouit dans la non-existence.

Premier en date à ouvrir le feu sur le quartier général de l’ennemi dans son célèbre Surveiller et punir (1975), Michel Foucault entend lui porter un coup fatal en démasquant ce qu’il en est de la vraie nature de l’individu : « L’individu, c’est sans doute l’atome fictif d’une représentation “idéologique” de la société ; mais il est aussi une réalité fabriquée par cette technologie spécifique du pouvoir qu’on appelle la discipline […] La belle totalité de l’individu n’est pas amputée, réprimée, altérée par notre ordre moral, mais l’individu y est soigneusement fabriqué, selon toute une tactique des forces et des corps. » Ironie de l’histoire : Foucault n’en restera heureusement pas là, et il sera un peu plus tard, dans son remarquable Souci de soi (1983), l’auteur de judicieux éléments de définition de l’individualisme bien compris, reproduits dans le florilège inséré plus avant. Mais le mal est fait, et l’intelligentsia ne va retenir de lui que la saillie 1975. Appelées à devenir l’alpha et l’oméga de l’anti-individualisme savant, ces deux propositions canoniques (l’individu comme fiction, et arbitraire construction idéologique) seront vite ensuite bien davantage développées par l’un des deux auteurs maoïstes de Le monde (1978), Guy Ladreau. Dans un passage-clé (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 5), y sont posés les axiomes dont ultérieurement le sociologisme déconstructeur fera son ordinaire : « l’individu n’est pas une substance », ce n’est qu’un « construit », un « effet historique ». En 1989, sous la signature d’Alain Renaut, paraît le premier ouvrage intégralement destiné à instruire philosophiquement un procès systématique contre l’individu et, partant, l’individualisme : L’Ère de l’individu (réitéré en 1995 dans L’individu – Réflexion sur la philosophie du sujet). Par un frappant chassé-croisé avec l’anti-humanisme professé par Foucault, la charge est cette fois-ci menée au nom d’un humanisme menacé dans son fondement par l’essor allégué de l’indépendance individuelle. En fait, sur le même thème de l’antinomie entre l’autonomie du sujet (valorisée) et l’indépendance de l’individu (condamnée), elle prolonge et approfondit une critique engagée un peu auparavant avec Luc Ferry dans La pensée 68. Essai sur l’anti-humanisme contemporain (1985) puis Itinéraires 68-86 (1987). Une critique inaugurale en ce sens qu’outre la sempiternelle dénonciation de l’« atomisation du social » s’y trouve stigmatisé pour la première fois avec force un « individualisme post-moderne narcissique et égologique » (venant d’être mis en avant d’un point de vue sociologique lors de la parution remarquée de L’ère du vide. Essais sur l’individualisme contemporain de Gilles Lipovetsky, 1983), vecteur de « relativisme ». Et en lequel se résumerait le tout de l’individualisme. Mais tandis que le co-auteur Luc Ferry voguait vers d’autres problématiques et finissait par être, lui aussi, l’auteur d’une cursive mais pertinente définition de l’individualisme (cf. florilège), Alain Renaut, avec L’Ère de l’individu, accentue et radicalise les chefs d’accusation de leurs opus cosignés : l’« affirmation hyperbolique de l’individualité ouvre un processus qui a pour horizon prévisible la dissolution du moi comme volonté autonome, autrement dit : la destruction de l’idée classique de sujet […] Le sujet se meurt dans l’avènement de l’individu. » Manichéennement opposé à un « sujet » pourvu d’une positive capacité d’autonomie, d’« autoréflexion », d’« autotranscendance », d’« autolimitation » de la liberté de la volonté par la raison et d’intersubjectivité, l’individu, forcément privé de toutes ces éminentes qualités, est institué en épouvantail à visage déshumanisé. Muré dans son « égoïté monadique » et ses prétentions d’autosuffisance, il n’est que repli et clôture sur soi, dramatiquement isolé des autres humains et donc de l’humanité – pas moins ! (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 6)

 

Avec Le mythe de l’individu (1998) de Miguel Benasayag, on change brutalement de registre puisqu’on délaisse celui de l’argumentation philosophique de haute tenue pour sombrer dans celui de l’imprécation la plus sommaire. Visiblement non guéri de son « che-guevarisme », ce psychanalyste adopte tout simplement la posture de liquidateur de l’« idéologie de l’individu » (expression qui revient une bonne dizaine de fois dans le texte). Promoteur précoce d’une « déconstruction de l’individu », cet « atome sérialisé », il ne cesse de se demander « comment se libérer du pouvoir de l’individu ? » puisque « la société de l’individu est d’emblée la société de la séparation ». Mais pour toute réponse, n’est proposée qu’une litanie involontairement hilarante de sarcasmes tous plus caricaturaux les uns que les autres, où l’individu abhorré est décrit sous des traits qui se veulent à jamais exterminateurs (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 7). Dernier avatar significatif en date de cet assaut « philosophique » contre l’individu, celui mené par Tzvetan Todorov dans sa tribune du Monde du 27 mars 2011 dont le titre dit tout : « La tyrannie de l’individu », assorti de ce très explicite chapeau : « Et si, après les décennies du totalitarisme, notre époque avait nourri un nouveau monstre : un individualisme débridé qui exerce sa domination aux dépens de la société ». Le texte s’achève sur ce constat atténuant à peine la violence inouïe de ce qui précède : « La tyrannie des individus est certainement moins sanglante que celle des États ; elle est pourtant, elle aussi, un obstacle à une vie commune satisfaisante. » – d’ailleurs avec une belle opiniâtreté repris mot pour mot dans l’ouvrage que Todorov publie peu après, Les ennemis intimes de la démocratie (2012), très précisément au chapitre 4 intitulé… « La tyrannie des individus ».




Le « petit récit » sociologiste de la déconstruction de l’individu

À compter de la fin des années 1990, l’anti-individualisme savant voit progressivement une imposante cohorte de sociologues se mêler aux philosophes pour s’investir dans une entreprise de « déconstruction » en règle de l’individu. Dans l’intention bien arrêtée et clairement formulée d’en finir avec cette fiction socialement intolérable. Se situant tous non moins à gauche et l’extrême gauche, ils mettent en avant l’autorité (supposée) du capital intellectuel que leur vaut leur position universitaire pour donner un crédit prétendument « scientifique » aux thèses soutenues dans leurs écrits respectifs, ou ouvrages collectifs résultant de colloques organisés entre soi où on se cite mutuellement7. Dans cette perspective idéologiquement très orientée, « déconstruire » se traduit par « détruire » et dévoiler les sombres desseins (forcément bourgeois, capitalistes ou « néo-libéraux ») ou illusions et « injonctions » soigneusement diffusés par l’impérialisme culturel occidental dans un « grand récit » mystificateur (psalmodiée à satiété, l’expression « grand récit » est empruntée au philosophe Jean-François Lyotard qui l’avait forgée en 1979). Bien entendu, le contre-discours de ces sociologues n’a selon eux, lui, rien d’un autre « grand récit » de substitution, porteur qu’il serait de la vérité enfin révélée au bon peuple abusé de ceux qui se prennent encore pour des « individus ». En fait, on va voir que cette nouvelle orthodoxie académique, qui a tout d’un « petit récit » redondant et prétentieux, correspond très exactement à ce que le grand (et authentique, pas un socio-idéologue) sociologue Georg Simmel avait dans son texte de 1912 L’individualisme de Goethe dénommé « sociologisme extrême » – soit faire « de l’individu un simple point d’intersection de fils que la société a filés avant lui et à côté de lui, leur résultat d’influences sociales dont dérivent… intégralement les contenus et la coloration de son existence ». Car pour ce sociologisme8 déconstructiviste à tous crins, l’individu autonome en soi n’est qu’arbitraire, tendancieuse et évanescente « construction » sociale, dénuée de consistance propre et incapable de se tenir debout sans prothèses généreusement dispensées par l’État et la « société ».

Trois textes séminaux sont à l’origine de cette sur-théorisation de l’anti-individualisme savant. Dès 1995 paraît fort discrètement à Bruxelles un bref opus du sociologue Robert Castel, Libéralisme et individualisme, où est déjà mise en place la matrice sociologiste qui sera ensuite inlassablement mobilisée par ce chercheur, et dont s’inspireront nombre d’autres contributeurs à cette opération. Plus remarqués et immédiatement influents sont en 1998 d’une part le canonique L’individu incertain de Alain Ehrenberg (j’y reviendrai) mais aussi l’article que Marcel Gauchet publie dans la revue Le Débat (no 99, avril-mai) sous le titre « Le nouvel âge de la personnalité » – auquel renverront ensuite tous les adeptes du sociologisme passant leur temps à disséquer « l’individu hypermoderne ». Dans ce texte aux thèses vite reprises et popularisées dans un entretien à L’Express (31 décembre 1998), une idée centrale s’impose : « La dynamique individualiste est génératrice d’une nouveauté anthropologique absolue », à savoir l’apparition triomphale d’un « individualisme de déliaison » et de « désengagement », sous les traits de l’« individu hypercontemporain, le premier à vivre en ignorant qu’il vit en société » et rejeter la conscience de la « précédence du social », sa tare majeure. Laissons pour le moment cette proposition doublement problématique : ces individus « ignorent-ils » vraiment leur position au sein de la vie sociale, et surtout y-a-t-il réellement précédence d’un « social » aussi prégnant et englobant ? Pour pointer le biais majeur dans ce que soutient Gauchet, qui compromet le grand intérêt de ce qu’il expose par ailleurs : une propension à l’extrapolation abusive de ce qui est sans doute constatable pour « un individualisme » de type nouveau valant pour une partie des individus actuels, à tous les individus actuels puis à l’individu contemporain en soi et l’individualisme en général. Exemples : « Nous sommes voués à l’inquiétude et l’anxiété », « Aussitôt délié, l’individu, en manque de liens, s’est précipité vers la thérapeutique monstrueuse des totalitarismes » (dans L’Express) – comme si tout le monde sans exception était rongé d’angoisse face à la liberté, et tous les individus, souffrant d’un vice constitutif, s’étaient comme un seul homme rués vers le stalinisme, le fascisme, le nazisme et maintenant le pro-islamisme. Ou encore : « On ne choisit pas d’être un individu » (id.), comme si un certain nombre de nos contemporains, parfois même soumis à une vive pression communautaire (ceux d’origine africaine ou musulmane), ne le voulaient pas avec empressement. Et puis il y a cette idée spécieuse depuis devenue un cliché, faisant nécessairement du libre individu et de l’individualisme les fruits des œuvres de l’État en général, et de l’État-providence tout spécialement : c’est le triomphe de l’État qui « rend possible le triomphe ostensible de l’individu libéral », « … avec le développement de l’État-providence, un niveau de protection sans précédent dont l’individualisme contemporain est largement le produit… ». À se demander comment l’individualisme a pu se développer outre-Atlantique ? Presque vingt ans plus tard, dans son Malaise dans la démocratie (2016), la logique de ces considérations conduira Marcel Gauchet à se joindre au chœur des détracteurs radicalisés d’un « individualisme de type nouveau », intrinsèquement tenu pour vecteur d’une « barbarie douce » puisque « l’exigence d’autonomie et de souveraineté individuelle érigées en nouveau modèle de société entraîne un processus de déliaison et de désinstitutionalisation qui abandonne l’individu à lui-même et facilite toutes les manipulations… ».

Retour aux années 2000 commençantes. Dans la stratégie de démythification de l’« illusion individualiste » (Ehrenberg) qui se développe sur des bases où l’enjeu est d’en finir avec cette « fiction anthropologique » (Kaufmann) qu’est l’individu, et dans la mesure où il est « impossible d’avancer sans une déconstruction de la catégorie d’individu » (id.), la précoce théorisation proposée par le sociologue Norbert Elias dans La société des individus (1939) constitue la référence obligée. Selon son approche rigoureusement déterministe (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 8), on doit renoncer à considérer « l’individu comme une entité que l’on pourrait isoler entièrement [pour tenter] d’expliquer la structure de ses fonctions psychiques indépendamment de ses relations à tous les autres hommes » et « il faut rompre avec la pensée sous forme de substances isolées et passer à une réflexion sur des rapports et des fonctions ». En conséquence de quoi, le projet d’effacement ontologique de l’individu en tant qu’entité foncièrement singulière et capable d’autonomie passe en premier lieu par une « désubstantialisation » visant à le priver de toute réalité substantielle, de toute existence objective au moins relativement indépendante du « social » et d’une historicité contingente. Ayant fait du rejet de « la conception substantialiste et an-historique de l’individu » son cheval de bataille favori, Robert Castel l’a ressassé comme une antienne dans tous ses écrits : « L’individu n’est pas une substance tombée du ciel armée de toutes ses capacités » (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 9). Sur ce plan, il a été relayé par pratiquement tous ses collègues en déconstruction. C’est ainsi que sur la quatrième de couverture d’Ego. Pour une sociologie de l’individu (2001) Jean-Claude Kaufmann annonce que « l’individu comme entité substantielle » y sera « déconstruit » – un programme effectivement mené à bien dans le livre. Place, désormais et exclusivement, à l’individu « relationnel » (ou uniquement défini comme « processus »), qui n’est autre qu’une « configuration de relations sociales ». Cette sociologisation intégrale de l’individu va de pair avec l’avènement proclamé par beaucoup des déconstructeurs d’une sociologie « relationniste » ou d’un « relationnisme méthodologique » sur les décombres présumés d’un absurde individualisme méthodologique qui aurait fait son temps (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 10).

Mais lesdites relations ne renvoient nullement à de l’interindividuel ou à une conception interactive évidente du rapport entre les individus. Subordonnées à l’idée d’une « précédence du social » (après Gauchet, l’expression fait florès dans Castel, 2001) ou d’une « antériorité du social » (Ehrenberg, 2010), elles ne font que véhiculer et infuser du « social » dans les individus. Et ce « social » est si consistant et invasif – et finalement si… substantiel lui-même, les individus revus et corrigés par le déconstructionnisme y sont si originellement immergés et totalement imprégnés, que l’être humain individuel n’en est pour ainsi dire plus qu’une expression seconde. Le sociologue Bernard Lahire en tire la conséquence logique : l’individu, ce n’est qu’un « pli », et très précisément du « social plié » (Dans les plis singuliers du social, 2013). Ainsi pensé, le « social » du sociologisme est non seulement censé formater et façonner les individus dans leur intégralité : il les fabrique, produit ou construit de toutes pièces et de pied en cap. Utilisant explicitement tout un lexique significativement emprunté au monde de l’économie et de l’industrie, les déconstructeurs les plus téméraires ne connaissent que lui pour rendre compte du statut d’artefact social échu à l’individu. Et ruiner la représentation mystifiante qu’en a répandu le « grand récit » individualiste allégué. Pour Jean-Claude Kaufmann, brodant autour du thème de la « production sociale des agents », l’individu est un « produit du social », « le résultat d’un processus social », un « fragment de société intériorisée » (2001 ; on ne saurait mieux suggérer qu’en lui-même, l’individu n’est rien) ; c’est aussi une simple « matière sociale » (2004), il a été « socialement fabriqué » (2008). Même prédilection pour un « social » élu en suprême producteur d’individus chez Bernard Lahire, qui parle de la « fabrication sociale des individus », des « conditions sociales de production d’une individualisation » ou encore de « la production de l’individu comme individu autonome » (2013). Cette volonté « productiviste » d’hypersocialisation de l’individu s’est peu à peu enrichie d’une innovation lexicale éloquente : évoquer la « construction » de l’individu, plutôt que sa « production » – une évolution cohérente bien dans l’air du temps puisqu’elle permettra ensuite de le « déconstruire ». Quasi simultanément, tandis que Kaufmann affirme que c’est « la réflexivité sociale qui a historiquement construit l’individu » (2001), le titre de l’ouvrage de R. Castel et Ch. Laroche, Propriété privée, propriété de soi, propriété sociale (2001) est agrémenté de cette éclairante précision : « Entretiens sur la construction de l’individu moderne ». Peu après, dans l’avant-propos de l’ouvrage collectif L’individu contemporain (2006), on apprend qu’il y sera question de l’individu en tant que « construction sociale ». Raffinement sémantique supplémentaire dans la littérature sociologiste : l’individu devient carrément selon ses auteurs un « objet construit », un « construit » ou un « construit social ». Dans l’introduction à un autre ouvrage collectif, L’individu aujourd’hui (2010), il nous est ainsi expliqué que pour les « sociologies constructivistes », « l’individu et l’individualisme [sont] conçus comme des construits socio-historiques ».

Fort de ce travail préliminaire de sape, le petit récit déconstructiviste peut alors s’attaquer à celui qui, plus encore que l’individu en général, constitue son cœur de cible : l’individu moderne, pensé (ou se pensant) en être autonome et indépendant, ou à tout le moins portant en lui cette potentialité. Le sociologisme doit en effet veiller à ce qu’on n’aille pas naïvement s’imaginer à ce que l’individu serait certes produit, fabriqué, construit – mais, ne serait-ce qu’en partie, comme libre auteur de ses choix, effectivement capable d’agir par lui-même et de puiser ses forces en soi, ces vieilles lunes métaphysiques et occidentalistes. Foncièrement porteur d’une conception déterministe de l’être humain, il ne voit en ce dernier qu’une sorte d’automate sans doute complexe, mais rigoureusement déterminé jusqu’au plus intime de lui-même par son environnement social et une histoire collective, ne choisissant et n’agissant qu’à l’insu de son plein gré, dépourvu qu’il est de toute aptitude à la responsabilité personnelle, cette autre funeste superstition. Comme le dit Bernard Lahire, excellent interprète de cette idéologie réductrice9, il faut détruire le « mythe contemporain » de « l’individu libre et autonome » (2013, titre du chapitre 1) pour prendre acte de ce qu’auraient définitivement établi les sciences sociales : nous ne sommes tous, sur un mode d’ailleurs… individualisé, que des acteurs « multisocialisés et multidéterminés » (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 11) incapables d’en prendre conscience, à l’exception de ces esprits supérieurs que sont les sociologues du « tout social ».

Comme l’« illusion individualiste » diffusée par le « grand récit » et ses « injonctions » a, à la longue, désastreusement convaincu trop de nos contemporains qu’ils étaient des individus capables de vivre de par leurs propres forces, il convient d’extirper aussi cette fable arrogante des esprits. En ramenant les individus à une juste appréciation de leur humble condition : que ce soit dans leur quête ou prétention d’accès à l’autonomie (et cela vaut pour les processus d’individualisation en général), ils ne peuvent se passer de « supports ». Pour le dogme sociologiste, même advenu à l’âge adulte, un individu est par nature dans l’incapacité d’avancer dans la vie sans prendre perpétuellement appui sur des béquilles forcément « sociales » et le plus souvent étatiques, des prothèses institutionnelles sans lesquelles il n’est rien. Là encore, Robert Castel a joué le rôle d’éclaireur précoce puis de mentor. Dans son texte de 1995, il expose déjà cet autre article de foi : « On ne peut penser l’individu sans des supports. L’individu ne tient pas debout tout seul. On ne peut exister positivement comme un individu que si on peut mobiliser des ressources, des supports, s’appuyer sur un socle de ressources. » En 2001, dans Propriété privée…, il développe un peu plus cette idée : « Pour exister comme individu, il faut avoir des supports », faisant fonction de « socle ou d’assise » qui peuvent seuls « donner consistance à l’individu car l’individu n’est pas a priori doté de consistance ». Par la suite, Castel reprendra cette thématique dans tous ses ouvrages (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 12) quitte à se répéter indéfiniment. Mais surtout il fera école puisque l’idée d’indispensables « supports » sociaux détenant le monopole de la sustentation des individus deviendra vite un lieu commun obligé dans la phraséologie déconstructiviste, tout en y introduisant un décalage entre ceux qui ne voient que pure « illusion » idéologique dans l’individu, et d’autres lui concédant une relative « consistance » mais totalement issue et dépendante du sacro-saint « social ». Au crédit de Castel et à l’inverse des plus extrémistes de ses épigones, il faut cependant retenir qu’il ne décrète pas impossible ou illusoire l’indépendance de l’individu qui existait peu ou prou à l’ère moderne, mais la rend à l’ère « post-moderne » dépendante du bénéfice aléatoire des « supports » sociaux et étatiques en question.

Dans ces conditions, que se passe-t-il lorsque quelqu’un se trouve privé de l’indispensable secours desdits « supports » ? Bien entendu, il est censé s’effondrer ou ne peut tout simplement pas accéder à l’état d’« individu ». Nouvelle innovation conceptuelle de Castel, au demeurant non dénuée d’une certaine pertinence : soumis aux « injonctions » d’individualisation et de devoir « être soi-même » (Be yourself, résume François Flahault dans un livre éponyme), il devient un « individu négatif », ou mieux, un « individu par défaut ». Soit un individu individualisé malgré lui et dépourvu des moyens de l’être, et par suite en échec puisque « désaffilié », souffrant d’être privé de l’appartenance à des collectifs protecteurs le déchargeant de la « responsabilité de soi » et de la dure tâche de trouver lui-même un sens à la vie. Rien d’étonnant à ce que par suite et selon Ehrenberg l’époque se caractérise par l’avènement de l’« individu incertain », et que prolifèrent des individus accablés par la « fatigue d’être soi », ou taraudés par « l’angoisse d’être soi ». Car, renchérit Castel dans ses ouvrages de 2009 et 2010, « c’est une expérience terrible d’être seulement un individu » !

Pourtant, le sociologisme déconstructeur s’est avisé de l’avènement récent, massif et tapageur d’un autre type d’individu, encore plus problématique sinon inquiétant : l’« individu hypermoderne », exacte figure inversée du malheureux « individu par défaut » puisque cet individualiste forcené serait, lui, un « individu par excès ». Cette fois-ci, l’on a en effet affaire à un personnage ultra-narcissique, clos sur lui-même, à l’hédonisme débridé, exclusivement préoccupé d’être « performant », tellement asocial qu’il est persuadé de ne rien devoir qu’à lui-même – et, il va sans dire, d’un insoutenable égoïsme. De la glose dénonciatrice de son règne supposé et sans partage, la littérature sociologiste a fait désormais son ordinaire et ses délices, puisqu’elle croit pouvoir y voir l’unique incarnation de l’individu actuel, et partant, de l’individualisme honni. En se livrant sans sourciller à des généralisations hyperbolisatrices, et procédant par dichotomies rien moins qu’abusives. Car pour elle, entre l’infortuné « individu par défaut » et l’abominable « individu post-moderne », il n’existe rien. Et surtout pas d’individu heureux de vivre selon soi, ou d’individualisme serein. Le petit récit de l’anti-individualisme savant s’achève ainsi sur une fantasmagorie apocalyptique, qu’il faudra donc à son tour soumettre à déconstruction.




Les limites d’un pro-individualisme de gauche

Au sein de la gauche et même de l’extrême gauche intellectuelles (à la grande différence de la droite et l’extrême droite intellectuelles, c’est à souligner), tout le monde ne communie cependant pas dans le conformisme idéologique et les réflexes pavloviens de l’anti-individualisme. Une petite escouade d’auteurs de disciplines diverses n’y craint en effet pas d’user positivement du mot individualisme pour valoriser les bienfaits de l’émancipation et l’autonomie individuelles10. Pour le sociologue François de Singly, « l’individualisme désigne le refus de tout enfermement identitaire involontaire » ; il existe « un individualisme émancipateur qui autorise pour les individus une identité ouverte, éclectique » car « l’individualisme est créateur » (2005/1). Et d’évoquer les « deux dimensions décisives de l’individualisme », dont la plus marquante promeut « un individu responsable de lui-même grâce à la vertu de la raison et moins soumis aux autorités ; un individu qui a sa propre originalité ». Conclusion sur ce point : « L’individualisme propose donc à la fois un modèle de société et d’individu qui autorise la libre expression personnelle et un processus qui permet à chacun d’être lui-même, doté de raison ou doté de ressources personnelles. » (id.) Parce qu’elle est justement porteuse de « désappartenance » et de « désaffiliation » (2003, introduction collective à 2005/2), l’individualisation est une bonne chose considère-t-il aussi. Philippe Corcuff ne dit pas autre chose quand il estime que « les dimensions émancipatrices de l’individualisme sont prépondérantes » (2005). Et le très anticapitaliste facteur Besancenot va jusqu’à exiger pour lui-même et sa génération un « droit à l’individualisme » (2004).

Dans cette perspective d’ouverture à la diffusion des vertus d’un « individualisme démocratique », la revendication contemporaine à l’autonomie personnelle apparaît légitimement porteuse d’une plus grande et égalitaire liberté de choix de vie et d’appartenances. Raison pour laquelle Singly affirme que « l’individualisme est un humanisme » (réplique à Alain Renaut qui, on s’en souvient, y dénonçait un anti-humanisme). Mieux : dans cette famille intellectuelle, on ose s’élever contre les anathémisations caricaturales de l’individualisme si abondantes et récurrentes à gauche. « L’approfondissement de l’individualisme n’a pas pour conséquence fatale d’appauvrir le monde social » soutient Monique Canto-Sperber, déplorant « la stigmatisation de l’individualisme, très répandue aujourd’hui » (Les règles de la liberté). Déplorant d’entendre dire de tous côtés que « l’individualisme aurait eu et aurait tant d’effets négatifs qu’il serait temps d’en finir avec lui », François de Singly annonce au début de L’individualisme est un humanisme que « cet ouvrage voudrait montrer que ce diagnostic est partiel… et donc erroné. En effet, l’individualisme sous-tend aussi la démocratie représentative, et aussi les droits de l’homme. » Une prise de position réitérée peu après : « Presque toujours l’“individualisme” désigne un terme négatif dont le sens ordinaire, ou demi-savant, oscille entre l’égoïsme et le libéralisme économique. Pourtant, l’individualisme constitue un idéal fondateur des société modernes. » (2005/2) Plus récemment, d’autres auteurs se situant également à gauche ont abondé dans le même sens : « Si l’individu est partout célébré, l’individualisme est énergiquement décrié » regrette pour sa part Fabienne Brugère (2013), rejointe par Sophie Heine, désolée de constater que « la gauche refuse de mettre l’individu au cœur de son projet. Elle perçoit l’individualisme, sous toutes ses formes, comme un gros mot […] L’essentiel de la gauche proclame haut et fort son rejet de l’individualisme […] Un tel anti-individualisme est aujourd’hui éculé. » (2013). Pour faire bonne mesure, plusieurs de ces auteurs bien inspirés contestent même la rengaine voulant que notre époque se caractérise par une domination absolue du maudit individualisme : « L’excès d’individualisme, dénoncé par certains, est une vue de l’esprit » s’énerve François de Singly (2006) ; « c’est une erreur de garder le terme “individualisme” pour caractériser la période actuelle », soutient Dany-Robert Dufour, puisque « nous sommes en dette avec l’individualisme. Car l’individualisme aurait probablement été ce qui aurait pu nous arriver de mieux » (2007)…

Pourquoi dès lors, et en dépit de ces heureuses dispositions, considérer que ce pro-individualisme de gauche rencontre vite ses limites, et, pas seulement en raison de certaines scories figurant sous ce qui est mis sous ce terme, en vient à certains égards à se muer en une sorte d’autre anti-individualisme ? C’est que l’individualisme y pâtit d’une double socialisation qui l’affadit et le dévitalise, le prive de la rugosité et de la dimension d’insoumission qui en fait aussi le sel et la saveur. De nature sociologique, la première dose malvenue de socialisation immerge excessivement cet individualisme de gauche dans le placenta du « social ». Sans doute ces auteurs se démarquent-ils parfois du sociologisme en récusant sa propension aux généralisations excessives, dichotomies simplificatrices et autres réductions de l’individu contemporain au forcené du narcissisme et de l’hédonisme asocial que l’on sait – sauf à n’être qu’un « individu par défaut ». « Un tel constat me semble largement erroné, oubliant ceux et celles qui vivent ni par excès ni par défaut », remarque ainsi justement François de Singly (2006). Mais de telles réserves sont largement contrebalancées par bien des emprunts ou concessions aux postulats déconstructivistes. Dans Politiques de l’individualisme (2005), Jacques Ion révoque la « conception substantialiste » de l’individu au profit de celle du « relationnisme », de l’individu uniquement « relationnel », imité en cela par François de Singly dans ses ouvrages de 2003 et 2006, où il affirme que « l’individu n’existe que par les liens sociaux » et ne saurait subsister sans « des supports […] qui comprennent aussi les relations à autrui » (2006). Pour Fabienne Brugère, reprenant aussi explicitement à son compte les nouveaux poncifs sociologistes des supports, « l’individu, aujourd’hui, a besoin d’être soutenu s’il veut agir ou se réaliser : tel est bien le paradoxe de l’individualisme contemporain […] L’individu ne se fabrique pas tout seul. Il a besoin d’être soutenu » (2013). Quant à Dany-Robert Dufour, empruntant un autre direction non moins socialisatrice, si « l’individu reste aujourd’hui à inventer », ce ne peut être qu’en instituant d’abord un « individu collectif » (bel oxymore !), un « sujet collectif » dont dépendrait sa liberté : « C’est en effet pour permettre le développement d’un individu libre qu’il faut inventer un individu collectif le protégeant » (2003). Et, dans L’individu qui vient (2011), son « individu enfin sympathique » ne peut finalement advenir que sous la forme d’un sujet assisté par un État social singulièrement interventionniste (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 13).

Car, et c’est là l’autre perspective socialisatrice, politique celle-là et très idéologiquement orientée, cet individualisme de gauche s’inscrit dans une franche adhésion au social-étatisme et souvent explicitement une instrumentalisation au profit du socialisme. Dans Politiques de l’individualisme, Philippe Corcuff et François de Singly le revendiquent ouvertement : « La politique de l’individualisme » ne se conçoit que dans le cadre d’« une social-démocratie libertaire, en rupture avec le capitalisme » ; dans un retour assumé à Jaurès, ils se prononcent « pour un socialisme individualiste » et soutiennent que « l’horizon du socialisme, c’est l’individu dans sa réalisation complète ». Pour François de Singly : « L’individualisme – ainsi compris – demande nécessairement une politique non libérale (au sens économique) […] Ainsi conçu, l’individualisme est donc intrinsèquement politique, se situant dans le camp opposé au libéralisme économique. » (id.) Avec cette prétention (symétrique de celle qui au contraire et tout aussi mal venue arrimerait exclusivement l’individualisme au libéralisme, « ultra » ou non) à attribuer au socialisme le monopole de la promotion de l’autonomie de l’individu, on est bel et bien présence d’une récupération idéologique à la fois déplacée et intellectuellement illégitime. Et encore ne s’agit-il même pas d’un « social-libéralisme » ou d’un anarcho-socialisme coopératif dans l’esprit de Proudhon, mais d’un socialisme étatiste, lesté d’un État-providence invasif et redistributif à l’extrême (cf. Fragments d’anti-individualisme contemporain 13).

Sans souci excessif de cohérence, l’individualisme de gauche manque donc finalement à ses promesses. Il accouche d’un improbable « individualisme d’État », d’un pseudo-individualisme qui englue l’individu dans les nasses de l’État-providence et le place sous assistance déresponsabilisante pour en faire un individu aseptisé et hypersocialisé. L’individualisme « ainsi conçu » en vient à être privé… d’individualistes au sens vigoureux du terme, d’individus tenant résolument à affirmer et sauvegarder leur indépendance personnelle : presque une forme adoucie et insidieuse d’anti-individualisme. Une belle occasion ratée…




Rien de nouveau sous le soleil !

Enfin, le plus remarquable de l’affaire est bien que ce déferlement massif et quasi-consensuel de rhétorique anti-individualiste n’a rien d’inédit (en 1911, Alain s’indignait déjà de voir « l’individualisme attaqué de tous côtés »). Il ne fait que prolonger une longue tradition spécifiquement française d’hostilité viscérale et récurrente à l’idée d’une indépendance de l’individu et de ce qu’elle implique de réaménagements sociétaux. Au gré d’adaptations de son discours en fonction des circonstances, elle ressasse inlassablement depuis l’entrée dans la modernité la même litanie d’accusations et de caricatures que l’on connaît désormais bien, circulant aussi bien de manière transhistorique que transidéologique, puisque déjà partagées au XIXe siècle entre bords opposés, des ultra-conservateurs réactionnaires aux socialistes utopiques en passant par le saint-simonisme et le catholicisme social. Pour aboutir au XXe siècle à une instructive coalition objective entre les divers totalitarismes, s’étendant hors de France et comprenant tous leurs compagnons de route et autres « idiots utiles ». À bien des égards, les actuels anti-individualismes n’en sont, sur le plan politique autant qu’intellectuel, que des héritiers ne daignant pas reconnaître cette filiation – ce qui en dit long sur le sens profond à donner à une partie des outrances proférées par ces ennemis toujours renaissants de l’individu (j’y reviendrai).

Rassemblés plus loin sous la dénomination de « fragments d’anti-individualisme historique », les textes illustrant sur la durée cet acharnement idéologique sont d’eux-mêmes si parlants qu’il pourrait suffire de les proposer à la lecture sans autre commentaire. Ils prendront cependant place dans une mise en perspective les ordonnant chronologiquement, et surtout les rapportant aux grands courants idéologiques qui s’incarnent en eux : un indicateur hautement significatif.

Tout commence à peine achevé l’épisode de la Révolution, en 1794-1795, sous la bannière traditionaliste et théocratique des premiers penseurs contre-révolutionnaires Louis de Bonald et Joseph de Maistre (cf. Fragments d’anti-individualisme historique 1) qui, l’un et l’autre, flétrissent avec véhémence le « règne anarchique de la raison individuelle » et accusent les Lumières d’avoir désastreusement abouti à ce qu’il n’y ait plus que « des individus, ayant chacun leurs droits, et non des personnes liées entre elles par des rapports » (Bonald) (On croirait déjà lire les actuels et ultra-conservateurs contempteurs de l’individualisme.) Un peu plus tard, Joseph de Maistre passera, selon son mémorialiste Marin de Boylesve, pour avoir été le premier en date à forger au début des années 1820 le mot « individualisme » d’emblée affecté d’une connotation répulsive, en l’assimilant à un « protestantisme politique » et y voyant « le châtiment de la France ». Le pli était pris, et cela devait indéfiniment perdurer.

En concomitance avec l’apparition lexicale avérée du mot « individualisme » la plupart de temps utilisé dans une acception purement négative, la curée anti-individualiste prend vraiment tournure sur le plan rhétorique lorsque au cours de la décennie 1820-1830 le saint-simonisme prend son essor et se structure idéologiquement. C’est d’abord mais sans excès le cas dans sa publication doctrinale Le producteur où l’un des rédacteurs, Pierre-Isidore Rouen, critique en 1826 « la réduction de l’économie au sens étroitement individualiste » et soutient que « l’individualisme ne peut jamais conduire à une vue complète de la société », tandis que Laurent de l’Ardèche y incrimine « l’esprit d’hostilité inséparable du règne de l’individualisme ». Un peu plus tard, en juillet 1829, l’un des principaux exégètes de la pensée du maître qu’est Bazard durcit le ton en soutenant dans L’Exposition de la doctrine de Saint-Simon que « ces mots, ordre, religion, association, dévouement, sont une suite d’hypothèses correspondantes à celles-ci : désordre, athéisme, individualisme, égoïsme… » : l’individualisme ne pouvant que voisiner avec l’égoïsme et s’opposer à l’association. Il reviendra à un autre célèbre disciple de Saint-Simon, à savoir Auguste Comte rigoureusement fidèle en cela à son enseignement, de passer à un stade supérieur de l’offensive et d’être le premier à théoriser la nécessité d’éradiquer l’« individualisme » au nom des intérêts supérieurs de la société conçue comme un « Grand Être » à structure « organique ». Dans tous ses ouvrages (entre autres le Discours sur l’esprit positif, le Système de politique positive et le Catéchisme positiviste), le penseur du positivisme s’est évertué à dénier toute légitimité au « droit absolu du libre examen individuel », à « la liberté illimitée de conscience » et à leur substrat, l’idée même d’« individu » – cette « abstraction » « immorale » propre à la « doctrine critique », génératrice d’anarchie et de… « dissolution » (cf. Fragments d’anti-individualisme historique 2).

Pendant la décennie 1830-1840, la fustigation de l’individualisme bat par ailleurs aussi son plein dans toute la mouvance traditionaliste. Par le biais de certains de ses personnages, même Balzac y prend sa part : « La loi moderne, en multipliant la famille par la famille, a créé le plus horrible de tous les maux : l’individualisme » (Une fille d’Ève, 1838). Mais c’est dans l’œuvre du très catholique Félicité de Lamennais viscéralement hostile aux Lumières que se multiplient sans retenue les mises en accusation de ce qui est, pour lui aussi, à l’origine de tous les maux. Sous le nom de « philosophie du siècle », l’individualisme « ne reconnaît de raison que la raison individuelle, donc aussi point de souveraineté que la souveraineté individuelle. Chacun est souverain de soi-même dans le sens le plus absolu du mot. Sa raison, voilà sa loi, sa vérité, sa justice… » (cf. Fragments d’anti-individualisme historique 3.) Lamennais ne restera pas longtemps isolé dans cette famille d’esprits. En avançant vers la fin du XIXe siècle, sa croisade anti-individualiste recevra les renforts de publicistes ultra-catholiques comme Louis Veuillot, Le Play, Ferdinand Brunetière (cf. Fragments d’anti-individualisme historique 4) – auxquels se joindront La Tour du Pin, Albert de Mun ou le très social Marc Sangnier. Et, débordant sur le XXe siècle commençant, des écrivains à l’époque des plus renommés comme Paul Bourget et Maurice Barrès joindront puissamment leurs voix à ce concert vouant le libre individu au pilori.

Au cours de cette période, tout un autre non moins virulent courant anti-individualiste s’est progressivement développé : à gauche et l’extrême gauche, chez les premiers socialistes « utopiques » puis étatistes – et cela aussi dès le début des années 1830. Bien que, naturellement, l’accent y soit davantage mis sur la responsabilité de l’individualisme dans le progrès de la misère du peuple, pour l’essentiel (haro sur l’« atomisation », la « dissolution » sociale, l’égoïsme…) le consensus transidéologique est déjà là. Dans De l’individualisme et du socialisme (1833-1834 : premier texte d’importance à comporter le mot « individualisme » dans son titre – à noter au passage), Pierre Leroux prend longuement et explicitement le scélérat à partie ; et il récidive en 1841, avec son Discours sur la situation actuelle de la société et de l’esprit humain, prouvant par là le caractère primordial de son hostilité à l’individualisme (cf. Fragments d’anti-individualisme historique 5). Il ne tarde pas à être rejoint tant par Lamartine que le communiste Étienne Cabet, l’auteur du Voyage en Icarie, en particulier dans un chapitre de l’opuscule Le salut est dans l’union ; la concurrence est la ruine (1845) intitulé « Individualisme et communisme ». Mais, avant qu’Auguste Blanqui ne s’en mêle plus tard, le pilonnage le plus nourri provient du socialiste Louis Blanc. Tout au long de son œuvre, cet étatiste d’extrême gauche se fera le champion incontesté de la lutte contre l’individualisme, au point d’attirer la mordante et significative attention du grand écrivain allemand Heinrich Heine qui, décelant chez lui « une profonde aversion pour tout individualisme éminent » et « une disposition hostile à l’individualisme », les attribue à sa « jalousie contre toute supériorité d’esprit et même de corps » (Lutèce, 1855). Dans L’organisation du travail (1839), Louis Blanc condamne ainsi le droit issu de 1789, qui « n’a servi qu’à masquer ce que l’inauguration d’un régime d’individualisme avait d’injuste ». Pour lui, l’individualisme n’est que l’autre nom d’une libre concurrence écrasant le pauvre et conduisant à la « dissolution de la famille » (thème préféré des ultra-conservateurs…). Il enfonce ensuite le clou lors de la publication de son Histoire de la Révolution française (commencée en 1847) : avec les philosophes des Lumières, dit-il, « c’était l’individualisme qui arrivait, non la liberté » – l’individualisme étant « cette doctrine du droit individuel » qui veut « délivrer l’individu de toute espèce d’entrave » : quelle horreur ! Avant de devoir s’exiler après son échec au moment de la Révolution de 1848, ce champion du collectiviste « De chacun selon ses facultés, à chacun selon ses besoins » saisira encore l’occasion d’accabler l’individualisme de sa vindicte dans Droit au travail – Réponse à Thiers (cf. Fragments d’anti-individualisme historique 6).

Après une relative accalmie qui durera jusqu’à l’affaire Dreyfus, la matrice anti-individualiste à double visage va surtout et violemment se réactiver au sortir de la Grande Guerre (1914-1918), alimentée par les crises sociales et économiques ainsi que par les progrès continus de l’individualisation des comportements. Et en s’exportant hors de France, là où la chasse hystérique à l’individualisme devient l’un des traits principaux des divers totalitarismes et collectivismes autoritaires. C’est sans doute lors de cette période de très haute intensité que l’anti-individualisme donne toute sa mesure en passant de la simple rhétorique dénonciatrice que l’on connaît désormais bien à la préconisation de mesures éradicatrices et sacrificielles – vite suivies d’effets. La simple lecture des déclamations et éructations qui prolifèrent alors (cf. Fragments d’anti-individualisme historique 9) se passe de toute glose. Mais on ne peut manquer d’être frappé par la similitude lexicale entre l’extrémisme de ces condamnations datant des années 1920-1945 et celles proférées aujourd’hui en provenance de milieux intellectuels et politiques invoquant la défense de la démocratie, de la nation ou de la civilisation pour dénier à l’individu le droit souverain de vivre et penser selon soi.
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